
La directive (UE) 2024/825, communément désignée directive « EmpCo »1, renforce les règles 
applicables aux allégations environnementales, sociales et de durabilité, en modifiant la 
directive relative aux pratiques commerciales déloyales qui couvre, sans distinction de secteur, 
toutes les pratiques « qui portent atteinte aux intérêts économiques des consommateurs »2. 
Elle doit s’appliquer dans toute l’Union à compter du 27 septembre 2026. 

1	  Directive (UE) 2024/825 du Parlement européen et du Conseil du 28 février 2024 modifiant les directives 2005/29/CE et 2011/83/UE pour donner aux consom-
mateurs les moyens d’agir en faveur de la transition verte grâce à une meilleure protection contre les pratiques déloyales et grâce à une meilleure information.

2	  Directive 2005/29/CE du Parlement européen et du Conseil du 11 mai 2005 relative aux pratiques commerciales déloyales des entreprises vis-à-vis des consom-
mateurs dans le marché intérieur, article 1.

3	  Considérant 1 de la directive EmpCo.

4	  Commission européenne, Questions et réponses relatives à la directive (UE) 2024/825, juin 2026 (MàJ 10 juillet 2026), Q3.

5	  La directive 2005/29/CE et les lignes directrices de la Commission européenne circonscrivent expressément leur champ d’application aux relations entre pro-
fessionnels et consommateurs, les relations interentreprises restant en principe hors du champ harmonisé. Le législateur français a toutefois procédé à une 
surtransposition en étendant, par l’article L121-5 du code de la consommation, l’application des dispositions relatives aux pratiques commerciales trompeuses 
(art. L121-2 à L121-4) aux pratiques qui visent les professionnels et les non-professionnels.

6	  La directive 2005/29/CE et les lignes directrices de la Commission européenne circonscrivent expressément leur champ d’application aux relations entre pro-
fessionnels et consommateurs, les relations interentreprises restant en principe hors du champ harmonisé. Le législateur français a toutefois procédé à une 
surtransposition en étendant, par l’article L121-5 du code de la consommation, l’application des dispositions relatives aux pratiques commerciales trompeuses 
(art. L121-2 à L121-4) aux pratiques qui visent les professionnels et les non-professionnels.

Le législateur européen poursuit un objectif affiché : lutter contre les pratiques commerciales qui induisent les consommateurs 
en erreur et les empêchent de faire des choix de consommation durables3. Trois familles de pratiques sont visées :

•	 les allégations environnementales trompeuses (le greenwashing ou « écoblanchiment ») ;

•	 les informations trompeuses sur les caractéristiques sociales des produits ou des entreprises ;

•	 les labels de développement durable non transparents et non crédibles.

Ce sujet ne se limite pas aux entreprises qui communiquent frontalement sur l’environnement : par exemple, une marque 
déposée n’échappe pas à ce contrôle. Le fait qu’un signe soit protégé par un droit de propriété intellectuelle est indifférent à sa 
qualification de pratique commerciale trompeuse, une marque pouvant être refusée à l’enregistrement ou déclarée nulle si son 
usage est susceptible d’induire le consommateur en erreur4.

La directive EmpCo retient une approche volontairement large de ce qu’elle vise. L’allégation environnementale y est définie 
comme tout message ou déclaration, sous quelque forme que ce soit, à l’instar de texte, image, symbole, label, marque ou 
nom de produit, diffusé dans une communication commerciale et affirmant qu’un produit ou un professionnel a une incidence 
positive, nulle ou moindre sur l’environnement que ses concurrents, ou que cette incidence s’est améliorée dans le temps. Le 
label de développement durable y est quant à lui défini comme tout label de confiance ou de qualité, volontaire, public ou 
privé, visant à valoriser un produit, un procédé ou une entreprise pour ses caractéristiques environnementales ou sociales, 
à l’exclusion des labels rendus obligatoires par la loi. Cette approche se retrouve dans les supports concernés : n’importe 
quel support de communication, comme un texte, une image, une couleur, un packaging, un logo, un nom de marque, peut 
être concerné, dès lors qu’il est susceptible d’influencer la perception du consommateur. La directive n’encadre ainsi pas la 
composition des produits, mais porte exclusivement sur la manière dont ceux-ci « sont présentés aux consommateurs, au 
moyen des communications commerciales et de marketing ». Seront déterminants le contexte global de la communication et 
la perception qu’en a le consommateur5. Dès lors, aucune campagne B2C n’échappe à ce texte6.

Vademecum de la Directive EmpCo
Ce que les entreprises doivent anticiper en matière  
d’allégations environnementales
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[À noter qu’au-delà des allégations environnementales, EmpCo comporte également un volet consacré à la lutte contre 
l’obsolescence programmée et à l’information précontractuelle du consommateur sur les garanties, deux aspects non traités 
dans le présent article7.]

1. Que change concrètement la directive EmpCo ?

Le droit de l’Union interdit les pratiques commerciales déloyales depuis la directive 2005/29/CE transposée en droit français au 
code de la consommation. La directive EmpCo ne crée pas une nouvelle catégorie de pratique déloyale mais vient enrichir un 
dispositif que la France connaît et applique déjà. La difficulté pratique ne tient donc pas au texte lui-même, mais à l’exercice de 
qualification qu’il impose : déterminer si telle mention, tel visuel ou tel packaging relève d’une allégation environnementale au 
sens du texte, ou d’une simple description factuelle, suppose une analyse fine et contextuelle, propre à chaque situation.

Le cadre instauré par la directive de 2005 distingue deux catégories : 

•	 Les pratiques réputées trompeuses en toutes circonstances (la « liste noire »)8, dont le caractère trompeur est présumé, 
sans preuve d’effet requise, et 

•	 Les pratiques dont le caractère trompeur s’apprécie au cas par cas9 : il faut alors démontrer un effet sur le 
consommateur moyen. 

•	 La directive EmpCo vient enrichir chacune des deux listes, comme le résume le tableau ci-dessous.

Rejoignent la liste noire (interdiction automatique)10 Rejoignent le régime du cas par cas (effet sur le 
consommateur moyen à démontrer)11

Affichage d’un label de développement durable non 
fondé sur un système de certification vérifié par un tiers 
indépendant ou non instauré par une autorité publique. 

Les caractéristiques environnementales, sociales et 
de circularité (durabilité, réparabilité, recyclabilité) 
intègrent désormais les « caractéristiques principales » du 
produit sur lesquelles un professionnel ne doit pas induire le 
consommateur en erreur. 

Allégation environnementale générique, telle que 
« respectueux de l’environnement », « respectueux de la 
nature », « vert », « ami de la nature », « écologique », « bon 
pour l’environnement », « bon pour le climat », « favorable 
à l’environnement », « à faible intensité de carbone », 
« économe en énergie », « biodégradable », « biosourcé »…, 
sans que le professionnel puisse démontrer une 
performance environnementale excellente reconnue, via 
l’Écolabel européen, un label national de type I officiellement 
reconnu ou une autre réglementation UE pertinente 
(ex. étiquetage énergétique pour justifier « économe en 
énergie »).

Allégation sur une performance environnementale future 
(transition vers la neutralité carbone, par exemple) non 
assortie d’engagements clairs, publics et vérifiables, 
inscrits dans un plan de mise en œuvre détaillé (objectifs 
mesurables, échéances, ressources allouées) et vérifiés 
régulièrement par un tiers expert indépendant, dont les 
conclusions doivent être accessibles aux consommateurs, 
via un QR code sur l’emballage renvoyant vers le site du 
professionnel, par exemple.

Allégation globale ou exagérée portant sur l’ensemble du 
produit ou de l’entreprise, alors qu’elle ne concerne qu’un 
aspect ou une activité spécifique, par exemple lorsque 
l’allégation générale ne concerne en réalité que le produit ou 
son emballage.

Publicité d’un avantage non pertinent, c’est-à-
dire ne résultant d’aucune caractéristique propre au 
produit ou à l’entreprise, susceptible de faire croire à 
tort au consommateur qu’il est meilleur (pour lui, pour 
l’environnement ou pour la société) que des produits ou 
entreprises concurrents du même type. Exemples donnés 
par la directive : une eau en bouteille présentée comme 
« sans gluten » (alors que toute eau l’est naturellement), 
ou des feuilles de papier mises en avant comme « sans 
plastique » (alors qu’aucune n’en contient).

7	  Annexe I, points 23 quinquies à 23 undecies, de la directive 2005/29/CE (obsolescence précoce) ; articles 5, 6 et 22 bis de la directive 2011/83/UE relative aux 
droits des consommateurs, tels que modifiés par l’article 2 de la directive EmpCo (garantie commerciale de durabilité, notice harmonisée).

8	  Annexe I de la directive 2005/29/CE, transposée à l’article L. 121-4 du code de la consommation.

9	  Actions trompeuses : article L. 121-2 du code de la consommation. Omissions trompeuses : article L. 121-3 du code de la consommation.

10	 Annexe I, points 2 bis, 4 bis, 4 ter, 4 quater et 10 bis, de la directive 2005/29/CE, tels qu’insérés par l’article 1er, § 4, de la directive EmpCo ; considérants 7, 9, 11, 12 
et 15 de la directive EmpCo.

11	  Article 6, § 1, b) et § 2, d) et e), et article 7, § 7, de la directive 2005/29/CE, tels que modifiés par l’article 1er, § 2 et § 3, de la directive EmpCo ; considérants 3 et 4 
de la directive EmpCo
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Rejoignent la liste noire (interdiction automatique)10 Rejoignent le régime du cas par cas (effet sur le 
consommateur moyen à démontrer)11

Allégation de neutralité, réduction ou impact positif en gaz à 
effet de serre fondée sur la compensation carbone. 

Les allégations telles que « neutre pour le climat », « bilan 
carbone positif », « impact réduit sur le climat » ou encore 
« empreinte CO2 limitée » sont concernées.

Omission, dans un service de comparaison de produits 
fondé sur des critères environnementaux, sociaux ou 
de circularité (durabilité, réparabilité, recyclabilité), 
d’informations sur la méthode de comparaison, les 
produits comparés, leurs fournisseurs, ou les mesures 
de mise à jour de ces données. Le champ direct de cette 
nouveauté reste limité aux services de comparaison, mais 
elle pourrait avoir une portée plus large : les caractéristiques 
environnementales, sociales et de circularité étant 
désormais comptées parmi les « caractéristiques 
principales » du produit, leur omission dans n’importe quel 
support commercial pourrait, par une lecture extensive, être 
elle aussi qualifiée de trompeuse.

Présentation, comme caractéristique distinctive de l’offre, 
d’une exigence légale s’imposant à l’ensemble de la 
catégorie de produits sur le marché de l’Union. 

Concrètement, un professionnel ne pourra plus faire la 
publicité du fait qu’un produit ne contient pas telle substance 
chimique spécifique alors que cette substance est déjà 
interdite par la loi pour tous les produits relevant de cette 
catégorie dans l’Union.

À titre d’illustration, nous avons généré à l’aide de l’intelligence artificielle des visuels fictifs entrant dans le champ d’EmpCo et 
présentant, à des degrés divers, un risque de qualification comme pratique commerciale trompeuse.

Liste noire (interdiction automatique) : la mention « Formule biodégradable » relève d’une 
allégation générique (sauf justification par une performance environnementale excellente 
reconnue), et est de toute façon déjà interdite en tant que telle, par l’article L. 541-9-1 du code 
de l’environnement (loi AGEC), qui bannit l’emploi de la mention « biodégradable » sur un produit 
ou un emballage. Cet élément suffit à proscrire le visuel en l’état.

Analyse au cas par cas : la combinaison du nom de marque « NatuClean », dont la racine 
évoque la naturalité du produit, de la couleur verte, du pictogramme en forme de feuille, de la 
mention « Formule douce », qui renforce l’image d’un produit respectueux de l’environnement 
doivent être analysés isolément et ensemble dans la mesure où ces éléments sont susceptibles 
d’entrer dans la définition d’une allégation environnementale.

 

Liste noire (interdiction automatique) : le badge « ÉCO-VÉRIFIÉ », de par son format 
« macaron » suggérant un label est susceptible d’être perçu comme un signe de certification 
alors qu’il est auto-créé, sans système de certification vérifié par un tiers indépendant, ni 
instauré par une autorité publique. Cet élément suffit à proscrire le visuel en l’état.

Analyse au cas par cas : la combinaison de la mention « Soin Visage de la Nature », le 
nom de marque « Verdalys » (racine « verd »), les fleurs en arrière-plan, ou encore la légende 
et le hashtag #SoinNaturel et un emoji feuille doivent être analysés isolément et ensemble 
dans la mesure où ces éléments sont susceptibles d’entrer dans la définition d’une allégation 
environnementale.

XXXXX/11/25
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2. Où en est la transposition en droit français ?

À ce jour, la directive EmpCo n’a pas encore été transposée en droit français. Sa transposition est portée par le projet de loi 
DDADUE adopté en première lecture par le Sénat le 18 février 2026 ; son examen à l’Assemblée nationale reste tardif au regard 
du calendrier parlementaire12, et la Commission européenne a mis en demeure la France pour défaut de communication des 
mesures de transposition13. 

S’ouvre donc, à compter du 27 septembre 2026 une période intercalaire pendant laquelle la directive, compte tenu de sa 
précision, a un effet direct ; toutefois, les États membres qui ne l’ont pas transposée ne peuvent pas s’en prévaloir contre les 
contrevenants. Les dispositions de la directive leur laissant toutefois peu de marge dans le cadre de la transposition, il est 
d’ores et déjà possible d’analyser les standards minimums qui sont susceptibles d’être applicables en droit interne. 

Le droit français actuel continue par ailleurs de s’appliquer : c’est sur ce fondement, indépendamment du sort de la 
transposition, que la DGCCRF et les juridictions ont déjà pris des décisions et prononcé des sanctions.

3. Que faire des allégations et stocks déjà en circulation ?

Le réseau européen de coopération en matière de protection des consommateurs a publié en juin 2026 une approche 
commune sur le traitement des « anciens stocks » (produits ou emballages fabriqués, commandés, distribués ou mis en rayon) 
avant le 27 septembre 2026. La Commission européenne a salué cette approche commune qui fixe une ligne pragmatique14 :

•	 Pas d’exemption de principe : les entreprises doivent s’orienter vers la conformité sans délai et de bonne foi ;

•	 Une mise en œuvre échelonnée est envisageable en cas de difficultés transitoires réelles (durée de conservation longue, 
dépendances fournisseurs, volumes de stock importants) ;

•	 Des mesures correctives pragmatiques sont privilégiées à la destruction pure et simple : autocollants correctifs, mise à jour 
des supports en ligne, information complémentaire au point de vente ;

•	 Une approche conformité avant sanction est retenue dans les premiers temps de l’application, avec des efforts 
documentés attendus de la part des professionnels.

4. Quels risques en cas de non-conformité ?

La directive EmpCo ne crée pas de mécanisme de sanction qui lui soit propre : une fois transposée, elle s’insèrera dans le 
régime sur les pratiques commerciales trompeuses appliqué au niveau de chaque État membre. En droit français, le non-
respect de ces règles est donc d’ores et déjà sanctionné par les instruments existants du code de la consommation et expose 
ainsi à un risque pénal, à des sanctions administratives, à un risque de nullité ou de refus d’enregistrement d’une marque, ainsi 
qu’à un risque d’action en concurrence déloyale.

Fondement Nature du risque

Pratique commerciale 
trompeuse

Délit pénal (art. L. 132-2 et L. 132-2-1 du code de la consommation) : jusqu’à 3 ans 
d’emprisonnement (2 ans en l’absence de contrat conclu) et une amende de 300 000 
€ pour une personne physique, 1 500 000 € pour une personne morale, pouvant être 
portée à 10 % du chiffre d’affaires moyen annuel ou 50 % des dépenses publicitaires, taux 
porté à 80 % lorsque l’allégation est environnementale. Des peines complémentaires 
(publication de la décision, interdiction d’exercer) peuvent s’y ajouter. En pratique, ces 
poursuites peuvent aussi se régler par une transaction pénale.

Marque déceptive Refus d’enregistrement ou nullité de la marque jugée trompeuse

Concurrence déloyale Action civile d’un concurrent, sur le fondement de la responsabilité de droit commun

Dans le contexte de la lutte contre l’écoblanchiment, les chiffres publiés par la DGCCRF sur ses enquêtes 2023-2024 
donnent la mesure de l’exposition réelle : plus de 3 000 établissements contrôlés (textile, ameublement, cosmétiques, 
hôtellerie, alimentaire...), plus de 15 % de manquements graves, 430 injonctions de mise en conformité et plus de 70 amendes 
administratives ou poursuites pénales15. 

12	 Le dossier du projet de loi est accessible sur le site de l’Assemblée nationale. Le texte adopté en première lecture par le Sénat est accessible sur le site du 
Sénat, la transposition de la directive EmpCo se trouvant aux articles 20 et 21.

13	 Commission européenne, communiqué de presse du 28 mai 2026 relatif à la mise en demeure de 20 États membres pour défaut de communication des me-
sures de transposition de la directive (UE) 2024/825.

14	 Approche commune sur le traitement des produits déjà sur le marché (old stocks) au titre de la directive (UE) 2024/825, juin 2026 et https://ec.europa.eu/
commission/presscorner/detail/en/mex_26_1487

15	DGCCRF, communiqué de presse du 1er octobre 2025, Lutte contre l’écoblanchiment : la DGCCRF publie le bilan de ses enquêtes 2023 et 2024 et renforce 
son action.
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Les juridictions et la DGCCRF sanctionnent déjà les pratiques commerciales trompeuses relevant du greenwashing :

•	 Shein (amende transactionnelle de 40 millions d’euros) : à l’issue d’une enquête de la DGCCRF, la société a accepté 
une transaction pénale pour pratiques commerciales trompeuses portant à la fois sur la réalité des réductions de prix 
annoncées et sur ses allégations environnementales, l’entreprise n’ayant pas été en mesure de justifier son message se 
présentant comme responsable, alléguant une réduction de 25 % de ses émissions de gaz à effet de serre16.

•	 Volvic (condamnation à 75 000 € de dommages et intérêts, décision non définitive) : le Tribunal judiciaire de Paris a retenu 
la pratique commerciale trompeuse sur deux fondements distincts. D’une part, l’allégation « neutre en carbone », dont le 
tribunal ne remettait pas en cause le principe au regard de la définition légale de la neutralité carbone (loi Énergie-Climat 
de 2019, reprenant l’Accord de Paris) mais dont il jugeait la présentation trompeuse, faute de tout renvoi permettant au 
consommateur de comprendre le mécanisme de compensation réellement suivi. D’autre part, les mentions « 100 % recyclé » 
et « 100 % recyclable » ont été jugées inexactes dès lors que l’étiquette et le bouchon en sont exclus. Cette décision a été 
rendue sous l’empire de la réglementation en vigueur lors des faits anciens, mais le Tribunal a fait référence à la directive 
EmpCo à titre pédagogique, en ce qu’elle inscrit désormais cette pratique sur la liste noire. Danone a annoncé faire appel de 
cette décision17.

Cette vigilance accrue à l’égard des allégations environnementales ne se limite pas à la France. Ainsi, le tribunal de grande 
instance de Copenhague a condamné, le 9 juillet 2026, la compagnie aérienne KLM à une amende de 3 millions de couronnes 
danoises (environ 400 000 €) pour publicité trompeuse. Étaient en cause des messages publicitaires radiophoniques évoquant 
un « grand pas en avant » vers des voyages plus durables grâce à l’utilisation de carburant d’aviation durable, alors que celui-ci 
ne représentait que 1 % du carburant utilisé. Cette décision illustre la même logique que celle retenue en droit français : une 
allégation environnementale peut être jugée trompeuse dès lors que sa présentation globale donne au consommateur moyen 
une impression disproportionnée par rapport à la réalité de l’effort environnemental accompli18.

Enfin, les consommateurs s’emparent du sujet, comme en témoigne la hausse de 65 % des signalements liés à la transition 
écologique sur la plateforme SignalConso, la plateforme de signalement de la DGCCRF entre 2024 et 202519.

5. Quelle articulation avec le rapport CSRD ? 

La DGCCRF a explicitement écarté toute idée d’équivalence entre conformité aux obligations issues de la Corporate 
Sustainability Reporting Directive (CSRD) et conformité EmpCo20. Les champs d’application des deux textes sont distincts, 
et la conformité aux obligations de reporting de durabilité ne saurait valoir, par défaut, conformité aux exigences relatives 
aux allégations environnementales, y compris lorsque l’allégation s’appuie directement sur des données issues du rapport de 
durabilité. 

La DGCCRF a précisé que les éléments de traçabilité et d’évaluation mobilisés pour établir le rapport de durabilité peuvent être 
réutilisés par les entreprises pour étayer certaines allégations, mais que leur simple reprise ne suffit pas à rendre l’allégation 
loyale au sens du droit de la consommation. 

Elle a également relevé que les organismes indépendants accrédités pour l’audit CSRD ne sont pas mandatés pour vérifier le 
respect de la réglementation sur les pratiques commerciales déloyales. 

Toutefois, la Commission européenne a précisé que lorsqu’une entreprise utilise des informations issues de son rapport CSRD 
dans le cadre d’une communication destinée aux consommateurs, cette communication relève de la directive EmpCo dès lors 
qu’elle constitue une allégation environnementale concernant le produit ou l’entreprise en général21. 

Ainsi, cette articulation entre deux corpus de règles aux logiques et aux finalités distinctes suppose, pour chaque allégation, un 
travail de vérification spécifique qui ne peut être déduit mécaniquement des données déjà collectées au titre de la CSRD.

16	 https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/dgccrf/media-document/cp-dgccrf-SHEIN-sanctionne-amende-40millions.pdf

17	 Tribunal Judiciaire de Paris, 1 4 social, 23 juin 2026, n° 21/13092

18	https://forbrugerombudsmanden.dk/pressemeddelelser/2026/20260709-flyselskabet-klm-idoemt-boede-paa-3-millioner-kroner-for-vildledende-
markedsfoering

19	 DGCCRF, Bilan 2025 de la DGCCRF pour une consommation plus durable : des avancées concrètes au service des consommateurs et de la transition 
écologique.

20	 DGCCRF, Webinaire de la DGCCRF sur la directive EmpCo, 12 juin 2026 (1h29–1h35)

21	 Commission européenne, Questions et réponses relatives à la directive (UE) 2024/825, juin 2026 (MàJ 10 juillet 2026), Q1.
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6. Quels réflexes adopter dès maintenant ?

Pratique recommandée Pratique à éviter

Mener une analyse des écarts de conformité sur l’ensemble 
des allégations environnementales et sociales en circulation 
(packaging, site, réseaux sociaux, publicité)

Laisser perdurer des allégations génériques non étayées

Vérifier que chaque label utilisé repose sur un système de 
certification vérifié par un tiers indépendant, ou sur une 
autorité publique

Utiliser un label « maison » sans tiers vérificateur 
indépendant

Articuler la revue EmpCo avec les réglementations 
sectorielles déjà applicables (règlement CLP pour 
cosmétiques, détergents, peintures, etc.)

Traiter EmpCo comme un sujet isolé, déconnecté des autres 
réglementations 

Documenter les efforts de mise en conformité pour les 
stocks déjà produits

Attendre les lois de transposition pour engager la revue des 
pratiques existantes
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